FINANCES PUBLIQUES

LOIS FINANCIERES

Loi 145/24 juillet 1997 concernant les assurances sociales de sante

Chapitre I: Dispositions generales
    Les assurances sociales de sante representent le principal systeme de protection de la sante de la population. Elles sont obligatoires et fonctionnent sur la base du principe de la solidarite et de la subsidiairete dans la collection des fonds et du choix libre du medecin par l’assure (art.1).

    Les fonds d’assurances sociales de sante se realisent par la contribution des personnes physiques et morales, des assures (art.2).

    L’administration des fonds d’assurances sociales de sante se fait par la Maison Nationale d’Assurances de Sante et par les maisons d’assurances departementales et de Bucarest.

Chapitre II: Les assures
Section 1: Personnes assurees

    Les personnes soumises obligatoirement a l’assurance sont: 1)citoyens roumains residents; 2) citoyens etrangers et apartides qui ont la residence en Roumanie. Les assures paient une contribution mensuelle pour les assurances de sante. La qualite d’assure est donnee par le carnet d’assurances sociales de sante.

    Ne paient pas la contribution de sante: 1) enfants et jeunes qui ont moins de 26 ans (eleves, etudiants); 2) handicapats qui sont au soin de la famille; 3) mari, epouse, parents, grands-parents entretenus par une personne assuree.

Section 2: Personnes exceptees de l’assurance de sante obligatoire

    L’assurance de sante est facultative pour: 1) membres des missions diplomatiques accreditees en Roumanie; 2) citoyens etrangers qui sont temporairement en Roumanie (art.7).

Section 3: Qualite d’assure

    La qualite d’assure des salaries s’acquiert par la conclusion du contrat individuel de travail et est gardee sur toute sa duress. La qualite d’assure et les droits d’assurance cessent avec la perte de la citoyennete et/ou du droit de residence en pays.

Chapitre III: Les droits des assures

  Les assures ont le droit aux services medicaux, medicaments et materiaux sanitaires. Ces droits sont prevus sur la base du contrat-cadre elabore par la Maison Generale d’Assurances de Sante et par le College des Medecins de Roumanie, avec l’avis du ministere de la Sante (art.11).

    Le contrat-cadre prevoit tous les services medicamentaux sauf: a) cas de maladies professionnelles et accidents de travail; b) services  d’assistence stomatologique; c) services de haute performance etc.

    Pour prevenir les maladies les assures sont en permanenceinformes sue les moyens de garde de la sante.

    Les assures qui ont plus de 18 ans supportent les charges avec les medicaments. Le decompte de la valeur des medicaments par les maisons d’assurances de sante aura a la base les prix de reference des medicaments du Nomeclateur de medicaments en vigueur a la date de l’acquisition du medicament (art.25).

    Le Ministere de la Sante coordonne des programmes de sante publique afin de realiser certains objectifs de sante (art.34).

    Dans le systeme d’assurances sociales de sante sont admis a travailler seulement les medecins et le personnel accredite conformement a la loi.

Chapitre IV: Les relations des maisons d’assurances de sante avec les 

                       fournisseurs de services medicaux, d’appareils et de

                       medicaments

    Les fournisseurs de services medicaux sont les medecins et le personnel sanitaire, les cabinets medicaux, les centres de diagnostic et traitement etc (art.40).

    Dans les relations des maisons d’assurances de sante avec les fournisseurs de medicaments, l’obligation des pharmaciens est de livrer le medicament au plus petit prix (art.48). 

Chapitre V: Le financement des services medicamentaux

Section 1: La constitution des fonds d’assurances sociales de sante

    Le Fonds de la Maison Nationale d’Assurances de Sante se forme des: 1) contributions des personnes physiques et morales en parties egales;

2) subventions du budget d’Etat et des budgets locaux; 3) autres revenus (art.51).

    Le taux de contribution monetaire mensuelle de la personne assuree est de 7% et s’applique au revenu brut.

    Les assures supportent certains paiements supplimentaires concernant le cout des medicaments fournis et certains services medicaux conformement aux reglementations de la Maison Nationale s’Assurances de Sante.

Section 2: L’utilisation des fonds d’assurances sociales de sante

    Les fonds d’assurances sociales de sante sont utilises pour:

a) paiements des medicaments et des services medicaux accordes;

b) charges d’administration et de fonctionnement, taux maximum egal a 5%;

c) fonds de redistribution, 7%;

d) fonds de reserve, 5%.

Chapitre VI: L’organisation des maisons d’assurances de sante

    Les maisons d’assurances de sante sont des institutions publiques autonomes, non lucratives qui developpent des activites dans le domaine de l’assrance de la sante (art.62). Elles doivent avoir un statut, des organes de direction (assemblee generale des actionnaires et conseil d’administration).

   AGA represente les interets des assures et le conseil d’administration represente la Maison Nationale d’Assurences de Sante dans les rapports avec d’autres personnes physiques et morales. Les organes de direction sont elus par vote secret pour 5 ans.

Chapitre VII: Le controle

   Le controle est realise par la Maison Nationale d’Assurances de Sante et le College des Medecins de Roumanie.

Chapitre VIII: Dispositions transitoires et finales

   L’activite d’enseignement et de recherche du cadre des hopitaux qui sont finances par le systeme d’assurances sociales de sante peut beneficier d’un financement supplementaire directement du budget d’Etat (art.92).
I. L’ordonnance du Gouvernement nr.3/27 juillet 1992 concernant la taxe sur la valeur ajoutee

Chapitre I: Dispositions generales

     La taxe sur la valeur ajoutee est un impot indirect, qui s’etablit sur les operations concernant le transfert de la propriete des biens, aussi que sur celles concernant les prestations de services. Elle est equivalente a la difference entre les ventes et les achats du meme stade du circuit economique. La taxe s’applique sur la valeur ajoutee a chaque stade du circuit economique et represente un revenu du budget d’Etat (art.1).

Chapitre II: La sphere d’application

Sous-chapitre I: Operations imposables

    Dans la sphere d’application de la TVA on comprend les operations de paiement et leurs assimilees concernant: 1) livraisons de biens meubles; 2)transfert de la propriete des biens immeubles entre agents economiques; 3) import de biens et de services (art.2).

       On ne comprend pas dans la sphere d’application de la TVA les operations effectuees par: 1) associations a but lucratif; 2) organisations a activite religieuse, politique ou civique; 3) organisations syndicales etc. (art.3).

Sous-chapitre II: La territorialite

     Sont soumis a la TVA les operations concernant le transfert du droit de propriete sur les biens qui se trouvent sur le territoire de la Roumanie. 

      Les biens provenus de l’import sont imposites en Roumanie a leur entrée dans le pays et on dresse aussi l’enregistrement de la decleration douaniere.

Sous-chapitre III: Regles d’impositation

      Les operations de la sphere de la TVA se divisent de point ae vue des regles d’impositation en: 1) operations impositables obligatoires; 2) operations auxquelles on applique la taxe 0; 3) operations dispensees de la TVA.

Sous-chapitre IV: Operations dispensees

      On n’applique pas la TVA aux operations suivantes:

A. Livraisons de biens et prestations de services resultees de l’activite specifique autorisee, effectuees en pays par: a) unites sanitaires et d’enseignement;                  b) personnes physiques qui travaillent au domicile; c) organisations d’aveugles;       d) institutions bancaires, financieres, d’assurances; e) la loterie nationale etc.

B. Operations d’impot: a) biens importes dispenses conformement a la loi, exception fait l’article 13 de la loi 35/1991; b) reparations et transformations aux navires et aeronaves roumaines a l’etranger; c) achats d’or de la Banque Nationale Roumaine.

Sous-chapitre V: Operations imposables par option
      Les agents economiques et les unites economiques du cadre d’autres personnes juridiques qui effectuent des operations dispensees de la TVA peuvent opter pour le paiement de cette taxe pour toute l’activite ou pour une partie d’elle. L’approbation est donnee par le Ministere de l’Economie et de Finances (art.7).

Sous-chapitre VI: Les payeurs de la TVA

      La TVA est payee par les personnes physiques et morales qui effectuent habituellement des operations prevues par la presente ordonnance. Pour les biens importes, la TVA est payee par les personnes physiques et juridiques qui importent, directement ou par intermediaires (art.8).

Chapitre III: Le fait generateur et l’exigibilite de la TVA

    L’obligation de paiement de la TVA nait au moment de la livraison des biens meubles, du transfert de la propriete des biens immeubles et de la prestation de services (art.10).

    L’exigibilite est le droit de l’organe fiscal de pretendre au payeur a une certaine date le paiement de la taxe due au budget d’Etat.

Chapitre IV: La base d’impositation

    La base d’impositation represente la contrevaleur des biens livres ou des services prestes, excusif la TVA. Elle est determinee par: a) prix negocies entre vendeur et acheteur; b) tarifs negocies pour les prestations de services; c) prix du marche; d) valeur de douane; e) prix des ventes effectuees dans les depots de la douane; f) prix des billets de participation aux formes de loterie etc. (art.13).

    Dans la base d’impositation on n’inclut pas: a) les remises et d’autres diminutions de prix accordees par le fournisseur directement au client; b) les sommes recues a titre de penalite pour le non-accomplissement total ou partiel des obligations contractuelles; c) les interets percuspour le paiement en retard (art.14).

Chapitre V: Les quotas s’impositation

Le droit de deduction s’exercite par deux voies: 

a) en retenant de la TVA la taxe afferente aux entrees;

b) en remboursant par l’organe fiscal la somme que represente la difference entre la taxe afferente aux entrees et la taxe facturee par l’agent economique pour les livraisons de biens ou de services prestes.

Chapitre VII: Les obligations des payeurs

  Les obligations des payeurs sont:

A. Concernant l’enregistrement aux organes fiscaux:

a) Deposer une declaration d’enregistrement a l’organe fiscal competent en 15 jours de la date de commencement de l’activite;

b) Soliciter a l’organe fiscal la mise de l’evidence comme payeur de taxe en cas de cesse de l’activite, en terme de 15 jours.

B. Concernant le dressement des documents concernant le transfert de la propriete des biens et les prestations de services:

a) Emettre des factures fiscales; 

b) Les acheteurs sont obliges de soliciter aux fournisseurs des factures fiscales;

c) Les importateurs sont obliges de dresser la declaration de douane d’import et de determiner la valeur de douane economique.

C. Concernant l’evidence des operations:

a) Tenir regulierement l’evidence comptable;

b) Dressser et deposer a l’organe fiscal, mensuellement, des decomptes concernant la somme imposable et la taxe exigible;

c) Fournir aux organes fiscaux toutes les justifications necessaires a l’etablissemant des operations impositables;

d) Fournir aux organes fiscaux jusqu’au 15 aout de chaque annee des informations sur les operations imposables prevues pour l’an suivant.

D. Concernant le paiement de la TVA:

a) Payer la taxe due jusqu’au 25 du mois suivant, par virement, cheque ou espece a l’organe fiscal;

b) Payer la TVA afferente aux produits d’import a l’organe douanier;

c) En cas de cesse de l’activite, payer la taxe due au budget d’Etat, en meme temps que la demande vers l’organe fiscal pour la sortie de l’evidence comme payeur de TVA.

Chapitre VIII: Dispositions finales

    Le non-paiement integral  ou d’une difference de la TVA, dans le delai etabli, attire une majoration de la somme de paiement de 0,3% pour chaque jour de retard. Le calcul des majorations de retard se fait du jour suivant jusqu’au moment d’expiration du terme legal de paiement (art.34).

Loi nr.195/27 octobre 1998 concernant l’approbation de l’Ordonnance du Gouvernement nr.2/1998 pour la modification de l’Ordonnance du Gouvernement nr.3/1992 concernant la taxe sur la valeur ajoutee

    Les modifications et les completations sont:

1. A l’article I point 1, l’article 6 lettre A c) aura le suivant contenu

“c) les libre professionnels autorises, n’importe pas le mode d’exerciter la profession, aussi que les personnes physiques et les associations familiales autorisees developpent des activites economiques sur la base de la libre initiative.”

2. A l’article I point 4, l’article 17 lettre B l’alinea 2 aura le suivant contenu:

“La liste des produits d’import mentionnes a l’alinea 1, sur des positions tarifaires, soumis au quota de 11%, s’etablit par ordre du Ministere des Finances.”

3. A l’article I point 5, l’article 25 lettre Db) le dernier alinea aura le suivant contenu:

“La liste des matieres premieres nominalisees par loi, pour laquelle on suspend le paiement d la TVA, en douane, peut etre modifiee annuellement par decision du Gouvernement, a la proposition du Ministere des Finances.”                

Loi 27/17 mai 1994 concernant les impots et les taxes locaux

Chapitre I: Dispositions generales

     Les impots et les taxes locaux constituent des revenus propres aux budgets des unites administratif-territoriales et sont reglementes par la presente loi (art.1).

     Les fonds monetaires constitues des impots et des taxes locaux sont utilises pour couvrir les charges qui se financent des budgets propres des unites administratif-territoriales (art.2).

Chapitre II: L’impot sur batiments

    L’impot sur batiments est annuel et est la dette des contribuables pour les batiments qui se trouvent en leur propriete. Dans le cas des batiments propriete d’Etat, l’impot est paye par ceux qui les administrent ou les utilisent (art.4).

    L’impot sur les batiments proprietes des personnes physiques se calcule par l’application d’un quota etabli par les conseils locaux qui peut etre compris entre 1% et 1,5% sur la valeur etablie (art.5).

     Les batiments en fonction et don’t la valeur a ete integralement recuperee par amortissement sont soumis aussi a l’impot sur batiments, calcule sur la base de la valeur a laquelle on les a inscrits dans l’evidence comptable (art.8).

     Les batiments demolis ou detruits sont dispenses de cet impot du premier du mois suivant.

     L’impot annuel sur batiments se paie trimestriellement, en tranches egales, jusqu’a la date de 15 inclusivement du dernier mois de chaque trimestre.

Chapitre III: L’impot sur le terrain

    L’impot sur terrain s’etablit annuellement en somme fixe par metre carre de terrain, differencie par categories de localites, et dans le cadre des localites, par zones:

	Zone au cadre de la localite
	Categories de localites

	
	municipes
	villes
	communes

	A
	120
	90
	20

	B
	70
	50
	15

	C
	45
	30
	-

	D
	30
	20
	-


   Pour les surfaces qui depassent 1000mc on doit un impot sur revenu agricol, conformement aux previsions legales (art.14).

     L’impot sur les terrains qui se trouvent dans les villes qui depassent la categorie de municipes ou dans les communes qui passent dans la categorie des villes se modifie en fonction de la nouvelle categorie du terrain, en commencant avec le 1er janvier de l’an suivant (art.17).

Chapitre IV: La taxe sur les moyens de transport

   On prevoit des taxes speciales par categories de moyens de transport: a traction mecanique (art.20), des moyens de transport d’eau (art.22), pour les remorques etc.

    La taxe sur les moyens de transport est payee en commencant avec le 1er du mois dans lequel on les a obtenus. Elle est etablie par les organes fiscaux territoriaux.

    Les institutions publiques, aussi que les personnes juridiques qui ont pour domaine d’activite le transport en commun des passagers, a l’interieur des localites, sont dispensees du paiement de la taxe sur les moyens de transport.

     La taxe sur les moyens de transport est payee trimestriellement en tranches egales, jusqu’a la date de 15 inclusif de chaque mois de chaque trimestre.

Chapitre V: Les taxes pour la liberation des certificate, des avis et des autorisations du domaine des constructions

    Les certificats, les avis et les autorisations du domaine des constructions liberes aux contribuables sont soumis a des taxes en fonction de la valeur des constructions et des installations:

· Le certificat d’urbanisme.

· L’autorisation de construction pour les ouvrages qui s’autorisent conformement a la loi.

· L’autorisation de forages et d’excavations necessaires aux etudes geotechniques etc.

· L’autorisation des constructions provisoires de chantier (3% de la valeur autorisee des constructions provisoires).

· L’autorisation de construction pour l’organisation de camps de tentes, campings etc (2% de la valeur autorisee de l’ouvrage ou de la construction).

· L’autorisation des constructions pour des ouvrages a caractere provisoire: kiosques, cabines etc (pour chaque metre carre 600 lei, mais non moins de 3500 lei).

· L’autorisation de suppression totale ou partielle des constructions et des amenagements (0,1% de leur valeur imposable).

· L’autorisation pour les ouvrages de raccordements a des reseaux publiques d’eau, gaz, canalisation, reseaux thermiques, energie electrique et telephonie (pour chaque installation: 2000-3000 lei).

· L’avis de la commission d’urbanisme et d’amenagement du territoire (1000-15000 lei).

· Le certificat nomenclature rurale et adresse (2000-2500).

· Autres ouvrages.

ChapitreVI: Taxes pour l’utilisation des moyens de publicite, affichage et reclame

      Les contribuables qui utilisent des moyens de publicite , affichage et reclame doivent les suivantes taxes:

a) Taxes pour publicite, affichage et reclame, en fonction des dimension.

b) Taxes prevues pour les firmes installees au lieu de l’exercitation de l’activite des contribuables.

Les contribuables qui solicitent l’effectuation du service de reclame et publicite sur des tableaux exterieurs pour cigarettes, produits de tabac etc sont obliges de payer aux budgets locaux une taxe de 20% de la valeur du contrat. La taxe devient exigible a la date de l’entrée en vigueur du contrat. La taxe n’est pas payee pour les activites sponsoriseesdans les conditions prevues par la loi (art.32).

     La taxe pour reclame et publicite est versee au budget du conseil local jusqu’a la date de 10 du mois suivant.

     La confection des affiches et de billets de publicite ou de reclame par les personnes physiques ou morales est possible seulement apres avoir fait la preuve du paiement de la taxe pour tout le tirage. Dans le contenu de la publication effectuee on fait la mention concernant le tirage imprime, le quantum de la taxe d’affichage et son document de paiement (art.37).

Chapitre VII: La taxe pour les sejours dans les stations touristiques

    Pour un sejour plus grand de 48 heures dans les stations touristiques les conseils locaux etablissent la taxe pour les sejours dans les stations touristiques. Elle est payee par les personnes physiques agees de plus de 18 ans (art.38).

    Les personnes au domicile dans ces localites, les touristes, les handicapats, les retraites, les eleves et les etudiants sont dispenses du paiement de la taxe pour les sejours dans les stations touristiques (art.39).

    La taxe est encaissee par les personnes juridiques par le biais desquelles on reslise l’hebergement et est versee au budget du conseil local en terme de 10 jours de cette date.

Chapitre VIII: Autres taxes locales

     Peuvent constituer des taxes pour: utilisation temporaire des places publiques; detenance en propriete d’outillages autorises a fonctionner a but lucratif; visites aux musees, maisons memoriales, monuments historiques etc.

     Instituer de nouvelles taxes requiert la publication dans la presse et l’affichage aux conseils locaux avec au moins 30 jours avant l’application (art.44). 

     Les sommes payees comme remise sont soumises a l’imot sur salaires (art.45).

Chapitre IX: Dispositions communes et transitoires

    Pour le non-paiement a terme des impots et des taxes locaux on paie des majorations de retard.

    L’impot ou la taxe,respectivement la difference d’impot ou de taxe se payent en terme de 30 jours de la date de communication.

    Le non-respect des previsions de la presente loi attire la responsabilite disciplinaire, contraventionnelle ou penale selon le cas, aussi que celle materiale ou civile.

Loi 36/ 8 mars 1999 concernant le budget d’Etat sur l’an 1999

Chapitre I: Dispositions generales

    Le budget d’Etat est forme des ressources financieres mobilisees a la disposition de l’Etat et leur repartisation en vue de la realisation des objectifs de developpement economique et social du pays, aussi que pour le fonctionnement des autorites publiques (art.1)

    Le budget d’Etat sur l’an 1999 s’etablit a produits en somme de 86884,4 milliards lei et a charges en somme de 93384,4 milliards lei avec un deficit de 6500,0 milliards lei (art.2(4)).

Chapitre II: Le regime des produits budgetaires

    La formation des ressources financieres publiques se fait sur la base des impots, taxes, contributions et revenus non-fiscaux, preleves des personnes physiques ou juridiques.

    L’article 7 presente les produits du budget d’Etat sur 1999, en somme de 86884,4 milliards lei:

                                                   -milliards lei-

PRODUITS-TOTAL                   86884,4

dont

Produits courants                         82114,3

dont

a) produits fiscaux                    78287,5

· impots directs                         22061,4

 dont

               -  impot sur profit         11245,0

               -  impot sur salaires        8272,6

· impots indirects                      56226,1

     dont

               -  taxe sur la valeur ajoutee              28016,0

               -  taxes de douane                           9077,0

               -  accises et impot sur circulation    17613,0

  b)  produits non-fiscaux                                                                                    3826,8

Produits du capital                                                                                               3585,0

Encaissements du remboursement des empreunts                                              1185,1

Chapitre III: Le regime et les destinations des charges prevues dans le budget d’Etat

    Les charges prevues dans le budget d’Etat sur l’an 1999 sont des limites maximales qui ne peuvent pas etre depassees et leur modification se fait dans les conditions de la loi (art.8).

    L’article 13 presente, en structure economique, les charges du budget d’Etat sur l’an 1999:

-milliards lei-

CHARGES-TOTAL                                                                                        93384,4

dont

1. Charges courantes                                                                                      84384,4

dont

      a) charges de personnel                                                                              19140,1

      b) charges materiales et services                                                                  6901,5

      c) subventions                                                                                              3683,3

      d) primes accordees aux producteurs agricoles                                               80,9

      e) transferts                                                                                                 27147,4

      f) interets afferents a la dette publique et d’autres charges                        23948,0

      g) sommes prevues en positions globales comme reserves                          3732,1

          dont

· fonds a la disposition du Gouvernement, forme de 

versements de privatisation                                                                3560,0

2. Charges de capital                                                                                        3497,9

3. Empreunts accordes                                                                                       730,9

4. Remboursements de credits, paiements d’interets et 

      commissions aux credits                                                                              4522,3

      dont

      a) remboursement des credits externes                                                        3052,9

      b) paiement d’interets et commissions aux credits externes                        1412,1

      c) remboursement des credits internes                                                             33,2

      d) paiement d’interets et commissions aux credits internes                             24,1

     La loi presente les charges et les produits pour tous les domaines de la vie sociale, economique et politique du pays et les charges repartisees pour chaque ministere.

Chapitre IV: Le deficit budgetaire, la dette publique et l’empreunt gouvernemental

     Le deficit du budget d’Etat s’etablit en somme de 6500,0 milliards lei (art.24).

     Les charges pour les interets afferents a la dette publique s’etablissent en somme de 23948,0 milliards lei dont: 17089,9 milliards lei interets afferents a la dette publique externe qui sont payes par le budget d’Etat, 1797,7 milliards lei charges occasionnees par l’emission et le placement des titres d’Etat, 4062,8 milliards lei differences de cours non-favorables afferentes a la dette publique externe, 615,4 milliards lei differences de cours afferentes a la dette publique interne (art.25(1)).

Chapitre V: Dispositions concernant les regies autonomes, les societes et les compagnies nationales, les institutions nationaux de recherche-developpement qui fonctionnent sur la base de l’Ordonnance du Gouvernement nr.25/1995, approuvee et modifiee par la loi nr.51/1996, et aux autres societes commerciales

    Les regies autonomes, les societes et les compagnies nationales, les instituts nationaux de recherche-developpement et les autres societes commerciales peuvent effectuer annuellement dans la limite d’un quota de jusqu’a 1,5% applique sur le fonds de salaires realise annuellement, des charges qui sont deductibles au calcul du profit impositable, pour le fonctionnement correspondent de certaines activites ou unites qui se trouvent dans leur administration (creches, jardins d’enfants, dispensaires, cantines, musees, bases sportives, clubs etc) (art.28(1)).

Chapitre VI: Dispositions concernant les budgets locaux

    De l’impot sur salaires encaisse du budget d’Etat on va etablir des sommes defalquees pour les budgets locaux representant 1001,4 milliards lei dont: 110,8 milliards lei sont alloues aux budgets propres des departements, et la difference est repartisee pour communes, villes et municipes par le conseil departemental (art.32(11)).



Chapitre VIII: Responsabilites dans l’application de la loi

    Le Gouvernement repond de la realisation des previsions budgetaires et pour cela il examine periodiquement la situation financiere par economie, l’execution budgetaire et etablit les mesures pour maintenir ou ameliorer l’equilibre budgetaire, selon les cas (art.51).

Chapitre IX: Dispositions finales

    Le Gouvernement peut presenter au Parlement, jusqu’au 30 novembre 1999, des propositions de rectification du budget d’Etat et des budgets des fonds speciaux sur l’an 1999, suite aux changements intervenus dans l’evolution des indicateurs macroeconomiques, de certaines mesures fiscales, de l’adaptation de la legislation aux conditions de l’economie du marche ou d’autres causes justifiees (art.67(2)).

L’ordonnance gouvernamentale no 70/1994 concernant l’impot sur profit

Sont obliges a payer l’impot sur profit les suivants contribuables:

· Les personnes morales roumaines sur tout revenus

· Les personnes morales etrangeres qui deroulent une activite dans un siege permanent en Roumanie sur tout revenu lie a ce siege

· Les personnes physiques qui deroulent des activites en Roumanie comme partenairre dans une association pour les revenus d’origine roumaine

La quote-part d’impot est, en general,  38%. Si une societe obtienr plus de 50% de ses revenus des jeux de chance, on paie une quote-part aditioonnelle de 22%.  Pour la Banque Nationale  la quote-part est 80%. Pour les personnes morales etrangeres qui deroulent une activite dans un siege permanent en Roumanie on paie une quote-part aditionnelle de 6,2%. Si plus de 80% des revenus sont de nature agricole on paie seulement une quote-paer de 25%.

On considere petit contribuable, la personne morale dont le chiffre d’affaires ne depasse pas 10 mld lei  et qui embouche au maximum 299 personnes. Ceux qui n’accomplissent pas ces conditions sont des grands contribuables. L’an fiscal correspond a l’an calendrier. La loi presente dans l’art 4 la modalite de calcul du profit imposable . Les suivantes charges sont non-deductibles:

· L’impot sur profit

· Les amortissements qui depassent qui les limites legales

· Les penalites 

· Les charges de protocol qui depassent qui les limites legales

· Les charges de sponsorisation sont deeductibles seulement dans qui dans les limites legales

· Une partie des charges d’interets

L’amortissement des moyens fix

Duree fonctionement                                            La quote-part


 1 – 4 ans inclussif                                                      40%


4 – 8 ans inclussif                                                       17%

   8 – 12 ans inclussif                                                     10%

  12 – 20 ans inclussif                                                      7%

   20 – 30 ans inclussif                                                      4,5%

    plus de 30 ans                                                               2%

Si on ne peut pas determiner la duree de fonctionement  on applique 7%.

Pour le petit contribuable, l’impot sur profit se calcule mensuellement, pour l’amortissement on ne tient pas compte de l’inflation. Les charges de reparation sont deductubles si elles ne depassent pas 5% de la valeur nette comptable du moyen fix .

Le revenu est d’origine roumaine si:

· Il est lie a un siege permanent en Roumanie , le siege d’une personne non-residente

· Obtenu a partie des proprietes immobilieres situees en Roumanie (loyer, prix de vente)

· Le gain realise a la suite de l’exploitation des ressources naturelles de la Roumanie

· Il est recu de la part d!une perdonne residente en Roumanie

· L’interets garanti avec des proprietes immobilieres situees en Roumanie, le debiteur est une personne morale ou physique residente en Roumanie, le credit est destine a une affaire deroulee en Roumanie.

Resident est une personne morale ou physique domiciliee permannement en Roumanie ou pour plus de 183 jours dans une periode de 12 mois consecutives.

Les grands contribuables doivent payer mensuellement, en avans, 1/12 de l’impot sur profit de l’annee fiscale  precedente, jusqu’a 25 du chaque mois.m ils doivent deposer la declaration d’imposition pour l’an fiscal precedent jusqu’a 15 mai et ils sont responsables des calculs et le paiement se fait en lei. Les banques doivent verser les sommes recues de la part des contribuables vers le budget de l’Etat dans le jour-meme du paiement de l’impot. Si les dispositions de l’ordonnances ne sont pas respectees, le contribuable sera penalise. 

La constatation, le control, l’encaisement de l’impot, les majorations de retardement s’effectuent par les organes fiscaux. Les inspecteurs de ceux-ci peuvent verifier tout conttribuable sans preavis. Les sommes payees en plus seront retournees si le contribuable le demande pendant au maximum 5 ans.

Dans le cas d’evasion fiscale, le terme de prescription pour le calcul des impots est de 10 ans.Le contribuable peut demander que son impot sur profit soit recalcule.

Les dividents payes a une autre personne morale ne sont pas soumis a l’impot sur profit. (art 32) L’apport au capital social d’une personne morale n’est pas soumis a l’imposition.

Le profit des regies autonomes est utilise vpour stimuler les salaries, pour constituer des ressources propres de financement et la difference est versee au budget de l’Etat ou aux budgets locaux, selon le cas.

La Commission Nationale pour la Statistique doit publier memsuellement et annuellement l’indice de l’inflation jusqu’au 20 du mois suivant, pour calculer ainsi la valeur actualisee des actifs et des passifs.

L’ordonnance entre en vigeur en 1995 et toutes les aurtes dispositions legales anterieures sont abrogees.

Loi 109/3 juin 1998 concernant le budget d’Etat sur l’an 1998

     Le budget d’Etat comprend les ressources financieres mobilisees a la disposition de l’Etat, repartisees, en principal, pour la realisation des activites socio-culturelles, instructif-educatives, de l’assurance de la defense publique du pays, de l’ordre public, de l’assurance des mesures de protection sociale approuvees pour la population etc. (art.1(1)).

     Le budget d’Etat s’etablit sur l’an 1998 a produits en somme de 75417,3 milliards lei et a charges en somme de 88433,7 milliards lei, avec un deficit de 13026,4 milliards lei (art.1(2)).

     Art.2  (1) Les produits du budget d’Etat sont constitues de produits courants en somme de 67499,2 milliards lei, encaissements du remboursement des empreunts accordes en somme de 1342,1 milliards lei et produits du capital en somme de 6576,0 milliards lei.

    (2) Au cadre des produits courants, les produits fiscaux sont en somme de 65024,5 milliards lei, dont 20324,0 milliards lei representent impots directs et 44700,5 milliards lei impots indirects.

    (3) Les impots directs sont constitues, en principal, de l’impot sur profit (11010,0 milliards lei) et de l’impot sur salaires (8380,0 milliards lei).

    (4) Au cadre des impots indirects, la taxe sur la valeur ajoutee est en somme de 25891,0 milliards lei, les accises et l’impot sur petrole de la production interne et des gaz naturels en somme de 12841,0 milliards lei et les taxes de douane en somme de 4515,0 milliards lei.

    (5) Les produits non-fiscaux s’etablissent en somme de 2474,7 milliards lei et proviennent, en principal, de: versements du profit net des regies autonomes en somme de 336,0 milliards lei, versements des institutions publiques en somme de 434,7 milliards lei et de divers produits en somme de 1691,2 milliards lei.

    (6) Les produits du capital sont constitues de la valorification de certains biens des institutions publiques en somme de 10,0 milliards lei, des stocks des reserves d’Etat et de mobilisation en somme de 5,0 milliards lei, produits de la privatisation en somme de 669,7 milliards lei, aussi que des versements de privatisation pour la formation du Fonds a la disposition du Gouvernement en somme de 5891,3 milliards lei.

     Art.5. En structure economique, les charges du budget d’Etat sur l’an 1998 se presentent comme suit:


Miliards lei

CHARGES-TOTAL                                                                                        88443,7

dont

1. Charges courantes                                                                                        77866,8

    dont

    a) charges de personnel                                                                                16783,9

       dont

       - sommes reservees pour la correction d secteur budgetaire                         286,0

    b) charges materiales et services                                                                     9699,5

    c) subventions                                                                                                  2979,2

    d) primes                                                                                                            183,0

    e) transferts                                                                                                     24391,9

    f) interets afferents a la dette publique et d’autres charges                            20177,7

  g) sommes prevues en positions globales comme reserves                               3671,6

      dont

· Fonds a la disposition du Gouvernement, constitue des

versements de privatisation                                                                 3500,0

2. Charges de capital                                                                                         5047.8

3. Empreunts accordes                                                                                      2454,8

4. Remboursements de credits, paiement d’interets et commissions 

aux credits                                                                                                     3054,3

dont

a) remboursements de credits externes                                                         2141,8

b) paiement d’interets et commissions aux credits externes                          868,5

c) remboursements de credits internes                                                             30,1

d) paiement d’interets et commissions aux credits internes                             13,9

   La loi presente les charges etablies pour tous les secteurs de la vie politique, sociale et economique du pays, aussi que les charges repartisees pour chaque ministere.

   Ainsi, les charges pour le Senat sont en somme de 102,8 milliards lei, pour la Chambre des Deputes de 262,1 milliards lei et pour la presidence de la Roumanie de 33,6 milliards lei. Pour les autorites judiciaires les charges sont en somme de 997,1 milliards lei.

    Les fonds du president de la Roumanie et respectivement du premier ministre formes sur la base de la Loi 40/1991 sont en somme de 200,0 millions lei pour chacun (art.60

     Les charges pour la defense du pays sont de 6793,1 milliards lei, pour l’ordre public et la surete nationale de 5317,8 milliards lei.

     Les produits en lei et en devises, encaisses par le Ministere de la Defense Nationale, Ministere d’Internes de la valorification en pays et/ou a l’exportation de certains biens de dotation sont integralement retenus par ceux-ci, comme produits extrabudgetaires pour le financement des charges materiales et de capital (art.7).

    Les charges pour les actions socio-culturelles financees du budget d’Etat s’etablissent en somme de 24194,1 milliards lei et les charges d’enseignement financees du budget d’Etat sont de 11850,3 milliards lei.

     Le budget du Ministere de l’Education Nationale comprend aussi la somme de 32,0 milliards lei pour la reforme de l’enseignement preuniversitaire et de 60,1 milliards lei pour la reforme de l’enseignement superieur representant la contribution du Gouvernement a la realisation de ces reformes (art.9(2)).

    Le Ministere de l’Education Nationale est autorise d’effectuer des paiements en avance pour la relisation des manuels scolaires, de jusqu’a 70% de la valeur des contrats (art.9(9)).

     Les charges pour la sante, financees du budget d’Etat sont de 3838,9 milliards lei.

     Les charges du budget d’Etat pour le domaine economique sont en somme de 10818,6 milliards lei (art.15).

     Les charges pour transports et communications sont de 3267,9 milliards lei dont 3247,6 milliards lei sont pour le Ministere de Transports et 20,3 milliards lei pour le Ministere des Communications (art.18).

    Les charges pour la dette publique s’etablissent en somme de 20177,7 milliards lei dont 15830,9 milliards lei interets afferents a la dette publique interne, 466,9 milliards lei interets afferents a la dette publique externe qui sont payes au budget d’Etat, 1644,9 milliards lei charges occasionnees par l’emission et le placement des titres d’Etat et du risque des garanties accordees par l’Etat dans les conditions de la loi, 2235,0 milliards lei differences de cours afferentes a la dette publique externe etc (art.22(1)).

     Le deficit du budget d’Etat s’etablit en somme de 13026,4 milliards lei.

     Les regies autonomes, societes et compagnies nationales, instituts nationaux de recherche-developpement et les autres societes commerciales peuvent effectuer annuellement dans la limite d’un quota de jusqu’a 1,5% applique au fonds de salaires realise annuellement, des charges qui sont deductibles au calcul du profit impositable, pour le fonctionnement correspondent de certaines activites ou unites qui se trouvent dans leur administration (jardins d’enfants, creches, dispensaires, cantines, musees, bases sportives, clubs etc).

    Les fonds speciaux, approuves par des lois speciales sont constitues au dehors du budget d’Etat et leurs budgets sont approuves par la presente loi.

    On presente ensuite les budgets des Fonds speciaux pour la sante, les assurances sociales de sante, des chemns publics, pour recherche-developpement, pour la promotion et le developpement du tourisme etc.

    Le Gouvernement repond de la realisation des previsions budgetaires et pour cela il examine periodiquement la situation financiere par economie, l’execution budgetaire et etablit des mesures pour maintenir ou ameliorer l’equilibre budgetaire, selon le cas.

    En vue de l’encadration dans la limite approuvee par le deficit d’Etat, le Ministere des Finances va analyser mensuellement la realisation des revenus budgetaires et va limiter l’effectuation des charges budgetaires pour assurer l’equilibre budgetaire approuve par la presente loi (art.58).

     Le Gouvernement peut presenter au Parlement de la Roumanie jusqu’a la date de 30 novembre 1998 des propositions de rectification du budget d’Etat et des budgets des fonds speciaux sur l’an 1998, suite aux changements intervnus dans l’evolution des indicateurs macroeconomiques, de certaines mesures fiscales, de l’adaptation de la legislation aux conditions de l’economie du marche ou d’autres causes justifiees.

La loi no 72/12 juillet 1996 concernant les finances publiques

Chapitre 1  Dispositions generales


Cette loi etablit les normes concernant la formation, l'administratio, l’emplois et le control des ressources financieres de l’Etat, des unites administratives territoriales et des institutions publiques. Les ressources financieres de l’Etat (l’impot, les taxes, les contributions, les revenus non-fiscaux) seront gestiones par l’intermediaire d’un szsteme unitaire de budgets, tels que le budget de l’Etat, le budget des assurances sociales de l’Etat , les budgets locaux, les budget des fondsw speciaux, le budget de la tresorerie de l’Etat, les budgets des intitutions publiques. On definit aussi quelles sont les institutions publiques, ainsi que leurs attributions dans le domaine financier.


Le legislateur presente les modalites a accomplir poue elaborer les divers budgets, la destination des depences publiques, les relation qui doivent s’etablir entre les institutions publiques afin de realiser la politique de l’Etat, de recuperer les creances externes, de financer les deficits de divers budgets et de conclurer des conventions et des accords avec les autres Etats.

Chapitre 2 L’elaboration, l’approbation, l’execution et l’achevement de l’execution du budget de l’Etat


La classification des revenus comprend:chapitres et souschapitres et la classification des depenses: parties, chapitres, souschapitres titres et articles. 


Pour le financement du deficit budgetair, de la dette publique et pour assurer l’equilibre de la balance de paiements externs on peut faire appel a desw emprumts internes ou externes garantis par l’Etat , aux disponibilites de la Tresorerie de l’Etat, a l’emission des bons de Tresor ou a un credit accorde par la Banque Natinale.


Le projet du buget de l’Etat est elabore par le Gouvernement par l’intermediaire du Minister de Finances. La date limite pour la p0resentation du budget au Parlement est le 10 Octobre, quand on doit presenter aussi un rapport sur la situation  economico-financiere du pazs, et son approbation par le Parlement se fait sur l’ensemble, par chapitre, par article et par ordonateurs principaux de credit.


Si le budget de l’Etat et le budget des assurances sociales de l’Etat ne sont pas adoptes aqu moins 3 jours avant la fin de l’exercice financier on applique les dispositions des budgets de l’annee precedante.


On etabit les normes a respecter au moment de la realisation des revenus budgetairs, la structure fonctionelle et economique des depenses. La loi annuelle du budget peut etre modifiee par des lois rectificativeas presentees au Parlement avant le 30 octobre. Les revenus qui depassent les niveaux aprouves sont utilises pour financer le deficit budgetair soit pour augmenter l’excedent bubgetair. Les depenses de budget de l’Etat et de touts les autres budgets doivent avoir a la base des documents justificatifs.


A partir des rendus comptes des ordinateurs principaux de credit, des comptes sur l’execution du budget de l’Etat, du budget des assurances sociales d’Etat, des budget des fonds speciaux, le Minister de Finances doit elaborer le compte general de l’execution du budget de l’Etat, du budget des assurances sociales d’Etat, des budget des fonds speciaux. Le rapport final du Gouvernement doit etre presenter au Parlement avant le 1 juillet l’annee apres celui d’execution.


Les comptes annuels des budgets contient :

Aux revenus:

· Dispositions budgetraires approuvees initialemant

· Dispositions definitives

· Encaissements realises

Au depenses:

· Credits approuves initialement

· Credits definitifs

· Paiements effectifs (art 43)

Le compte annuel de la dette publique comprend la situation de la dette publique interne et externe directe de l’Etat et la situation des garanties gouvernamentales pour les credits interns et externs octroyes par d’autres personnes morales. (art 47)

Le role principal dans le control de l’emplois des ressources financiares revient a la Court de Comptes.

Chapitres 3 L’elaboration, l’approbation, l’execution et l’achevement de l’execution des budgets locaux

Les budgets locaux sont les budgets des unites administratives-territoriales qui ont la personalite juridique (art 51)  et leur elaboration, approbation, execution se font conformement a la Loi de l'Administration Publique Locale. On finance ainsi les activites socio-culturelles, les objectifs et les activites economique d’interet local, les charges de fonctionement des organes de l’administration publique locale de meme que d’autres objectifs prevus par la loi. Les projets des budgets locaux doivent etre presentes pour etre approuves au maximum 30 jours, apres l’approbation de la loi budgetaire annuelle. L’execution de caisse des budgets locaux s’effectue par les unites territoriales de la tresorerie de l’Etat qui assurent:

· L’encaissement des revenus budgetaires en evidentiant les sommes recues de la part de chaque contribuable

· Le financement des depenses dans la limite des credits budgetairs approuves et selon les destinations prevues

· La maitenance dans l’equilibre budgetair approuve


Chapitre 4 Les finances des institutions publiques 

Le financement des institutions publiques se fait par le budget de l’Etat ou par les budgets locaux, par des revenus extrabudgetairs ou par des fonds speciaux. Les intitutions publiques financees exclusivement par le budget de l’Etat ou par les budgets locaux doivent verser leurs revenus a ceux-ci, selon le cas. (art 70)

Chapitre 5 Dispositions communes et finales

L’exercice budgetair est annuel et il coincid avec l’an selon le calendrier et sa duree et la meme pour tous les agents economiques et pour tous les contribuables. Toutes les institutions publiques effectuent les paiement et les encaissements aux unites territoriales de la tresorerie de l’Etat ou elle ont des comptes ouverts pour les revenus, depenses et disponibilites.

La loi contient aussi une annexe avec la liste des impots, des taxes, des revenus des  budgets locaux liste qui peut etre modifiee, actualisee par les lois annuelles du budget en corcordance avec la croissance de l’autonomie financiere de3s unites administratives-territoriales et le processus de decentralisation des services publics.
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